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Projets de décrets rela6fs à l’ac6vité par6elle

Des décrets relaGfs à l’acGvité parGelle sont en cours d’élaboraGon, et d’après les projets il y aurait
bien une modulaGon de l’indemnité comme prévu, si toutefois les textes définiGfs le confirment :

Actuellement :
Depuis le 1er juin et jusqu’au 31 octobre 2020 (suite à une prolongaGon prévue par le décret 2020-
1170 du 25/09/2020), le remboursement de l’indemnité d’acGvité parGelle par l’Etat aux
employeurs y ayant recours est modulé :

dans le cas général, l’indemnité est prise en charge à 85% (soit 60% du taux horaire malgré un
mainGen employeur à 70%) avec un taux horaire plancher à 8,03€,
et par excepGon dans certains secteurs ayant parGculièrement subi la crise sanitaire (secteurs
protégés « S1 », secteurs connexes « S1 bis » sous condiGon de baisse de CA, et entreprises ayant
fait l’objet d’une fermeture administraGve) elle restait prise en charge en totalité

A compter du 1er novembre 2020 :
Ce\e modulaGon devrait cesser et laisser place à une autre organisaGon :

Cas général

· indemnité versée au salarié : 60% du salaire

· Taux plancher : SMIC net soit 8,03€

· Prise en charge à hauteur de 36% du salaire (retenu dans la limite de 4,5 SMIC) par l’Etat

· Taux minimum : 7,23€, sauf cas parGculiers (alternants…)

Cas par6culier 1 : les secteurs les plus touchés par la crise, applicable du 01/11 au
31/12/2020

· La liste des secteurs les plus touchés comprendrait les secteurs S1 et S1 bis, ces dernières
devant être élargies, et les entreprises accueillant du public faisant l’objet d’une fermeture
administraGve totale ou parGelle (notamment réducGon d’acGvité en raison du couvre-
feu)

· Indemnité versée au salarié : 70% du salaire retenu dans la limite de 4,5 SMIC

· Taux plancher : SMIC net soit 8,03€

· Prise en charge intégrale par l’Etat

Cas par6culier 2 : l’acGvité parGelle pour garde d’enfant ou personne vulnérable

· Indemnité versée au salarié : 70% du salaire retenu dans la limite de 4,5 SMIC

· Taux plancher : SMIC net soit 8,03€

· Prise en charge à hauteur de 60% du salaire (retenu dans la limite de 4,5 SMIC) par l’Etat
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· Taux minimum : 7,23€, sauf cas parGculiers (alternants…)
 
Remarque : il apparaît maintenant dans les textes la noGon de plafonnement de
l’indemnité perçue par le salarié à son net habituel. Ce\e noGon sera à préciser.

 
D’autre part, la durée maximale d’autorisaGon d’acGvité parGelle passerait à 3 mois, renouvelable
dans la limite de 6 mois, consécuGfs ou non, sur une période de référence de 12 mois consécuGfs.
 
Sur RF Paye :
AcGvité parGelle au 1er novembre 2020 : les nouveaux projets de décrets du gouvernement
Un nouveau régime d’acGvité parGelle modulé pour les mois de novembre et décembre 2020
 
Capital - Chômage parGel : tout ce qui va changer au 1er novembre
 
 
Nouvel état d’urgence sanitaire : points de vigilance
 

Territoires soumis au couvre-feu :

· ObligaGon de se munir d’une a\estaGon pour tout déplacement entre 21h et 6h,
téléchargeable sur ce lien

· Concernant les déplacements pour moGf professionnel, le jusGficaGf de déplacement
professionnel doit être présenté. Celui-ci doit être signé par l’employeur, jusGfiant les
déplacements entre 21h et 6h (source)

· Le protocole sanitaire :

o SystémaGse le port du masque dans les lieux collecGfs clos, son retrait temporaire n’est pas
possible

o Impose des adaptaGons concernant les horaires d’arrivée/départ pour limiter l’affluence, et
concernant l’organisaGon de la restauraGon collecGve

o Indique que les  employeurs fixent, dans le cadre du dialogue social de proximité, un
nombre minimal de jours de télétravail par semaine, pour les postes qui le perme\ent

 
SouGen financier de l’Etat en perspecGve :
Extraits de la conférence de presse du 15 octobre 2020 :

 
Simplifier et élargir le Fonds de solidarité :
Toutes les entreprises de moins de 50 salariés qui sont installées dans les zones de
couvre-feu et qui ont perdu 50 % de leur chiffre d'affaires par rapport à 2019
pourront bénéficier d'une aide allant jusqu'à 1500 euros, et cela pendant toute la

https://rfpaye.grouperf.com/actu/46238.html?format=imprimer&id_domaine=&rubrique=None
https://rfpaye.grouperf.com/actu/46219.html?format=imprimer&id_domaine=&rubrique=None
https://www.capital.fr/votre-carriere/chomage-partiel-tout-ce-qui-va-changer-au-1er-novembre-1383659
https://media.interieur.gouv.fr/attestation-couvre-feu-covid-19/
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Etat-d-urgence-sanitaire-et-couvre-feu-Questions-Reponses
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://www.gouvernement.fr/partage/11776-conference-de-presse-sur-l-application-des-mesures-contre-la-covid-19
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pourront bénéficier d'une aide allant jusqu'à 1500 euros, et cela pendant toute la
durée du couvre-feu.
Les entreprises de moins de 50 salariés des secteurs de l'hôtellerie, des cafés et de la
restauraGon, de la culture, de l'événemenGel, du sport, [les secteurs S1 et S1bis
élargis, bénéficieront de] l'aide du Fonds de solidarité jusqu'à 10 000 euros par mois
pour ces secteurs dès lors qu'elles subissent une perte de chiffre d'affaires non plus
de 70 % mais de 50 %.
[Suppression du] plafonnement à 60 % du chiffre d'affaires de ce\e aide pour le
secteur de l'hôtellerie, des cafés, de la restauraGon, les secteurs S1 et S1 bis
 
ExonéraGons de charges :
Toutes les entreprises fermées administraGvement bénéficieront d’une exonéraGon
totale de leurs coGsaGons sociales et patronales jusqu’à la fin du couvre-feu
Les entreprises du secteur hôtellerie café restauraGon qui sont installées dans les
zones de couvre-feu […], pourront également bénéficier d’une exonéraGon totale de
coGsaGons sociales patronales dès qu’elles perdent 50 % de leur chiffre d’affaires
[Pour les coGsaGons salariales], une aide jusqu’à 20 % de la masse salariale
 
L’ensemble de ces mesures seront inscrites dans le projet de loi de financement de
la Sécurité sociale de 2021 et l’ensemble de ces mesures.

 
Presse spécialisée :
Tissot - Protocole sanitaire : nouvelles mesures dans les zones soumises à couvre-feu
RF Paye - A\estaGon professionnelle, télétravail, aides : quelles mesures pendant le couvre-feu ?
Legifiscal - Le Gouvernement annonce des aides pour les entreprises
 
 
Report des échéances URSSAF de novembre 2020
 
Un communiqué de presse de l’Acoss prévoit la possibilité pour les entreprises touchées par les
récentes restricGons sanitaires de reporter le paiement des coGsaGons à échéance du 5 ou 15
novembre 2020 :
 

Le report des coGsaGons patronales et salariales à échéance du 5 ou 15 novembre est possible
sans aucune demande préalable pour les employeurs :

·  qui connaissent une fermeture ou une restricGon de leur acGvité dans les zones de
couvre-feu (Ile de France, métropoles d’Aix-Marseille, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier,
Rouen, Saint EGenne, Toulouse), d’alerte maximale (Guadeloupe), ou d’alerte renforcée
(métropoles de Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Nice). Ce\e situaGon peut
concerner, par exemple, les cafés et restaurants ainsi que les salles et clubs de sport
dans l’ensemble de ces zones, ainsi que des salles de spectacle et cinémas en zone de
couvre-feu ;  

·  qui, en dehors de ces zones, conGnuent à être touchées par des mesures de fermeture

https://www.editions-tissot.fr/actualite/droit-du-travail/protocole-sanitaire-nouvelles-mesures-dans-les-zones-soumises-a-couvre-feu
https://rfpaye.grouperf.com/actu/46226.html?format=imprimer&id_domaine=&rubrique=None
https://www.legifiscal.fr/actualites-fiscales/2578-gouvernement-annonce-aides-entreprises.html
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·  qui, en dehors de ces zones, conGnuent à être touchées par des mesures de fermeture
en raison des disposiGons mises en place pour la lu\e contre la pandémie. C’est le cas
notamment des discothèques.

 
Communiqué de presse Acoss publié le 19/10/2020
 
 
Exonéra6on et aide au paiement des co6sa6ons : report de la limite de déclara6on
 
Un communiqué de presse du gouvernement du 14 novembre 2020 annonce le report d’un mois,
soit au 30 novembre 2020, concernant l’échéance déclaraGve pour l’exonéraGon liée à la crise
sanitaire et pour l’aide au paiement des coGsaGons, pour les entreprises y étant éligibles.
 
Les textes règlementaires devraient suivre.
 
 
Indemnité d’ac6vité par6elle : précision de l’URSSAF sur l’écrêtement en Alsace-Moselle
 
L’URSSAF a mis à jour sa page internet relaGve à l’acGvité parGelle en indiquant :
 

Mise à jour au 14 octobre
Des précisions sont apportées concernant l’écrêtement de la coGsaGon maladie Alsace
Moselle.

 
La règle d’écrêtement permet à un salarié de ne pas prélever à un salarié certaines coGsaGons ou
contribuGons (classiquement la CSG/CRDS) lorsque le précompte de celles-ci abouGrait à une
rémunéraGon inférieure au SMIC.
 
Désormais l’URSSAF menGonne maintenant la coGsaGon maladie spécifique à l’Alsace-Moselle sur
son site parmi les coGsaGons « suscepGbles d’être écrêtées » :
 

La coGsaGon au régime local d’assurance maladie en vigueur dans les départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est également concernée par ce disposiGf d’écrêtement
applicable en cas d’acGvité parGelle selon les mêmes modalités.
 
Des précisions sont données sur la méthode à appliquer pour le calcul :
 

Calcul de l’écrêtement et précompte des prélèvements sociaux (CSG-CRDS, coGsaGon
maladie) :
 
Pour calculer le seuil de l’écrêtement, il est tenu compte d’un Smic brut temps plein quel
que soit le nombre d’heures indemnisées au Gtre de l’acGvité parGelle.
Le précompte est réalisé dans l’ordre de priorité suivant : CSG déducGble, CSG non

https://www.acoss.fr/home/journalistes/communiques-de-presse/ListeCommuniquesPresse/covid-19---mesures-exceptionne-1.html
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=CC7053F7-DC43-4A50-ABDA-9C153FB13200&filename=290%20-%20Am%C3%A9nagement%20des%20%C3%A9ch%C3%A9ances%20fiscales%20et%20sociales%20pour%20les%20entreprises%20affect%C3%A9es%20par%20la%20crise%20sanitaire.pdf
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/activite-partielle--nouveau-disp.html
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Le précompte est réalisé dans l’ordre de priorité suivant : CSG déducGble, CSG non
déducGble, CRDS et, le cas échéant, la coGsaGon maladie au Gtre du régime local d’Alsace-
Moselle.
L’écrêtement est donc réalisé dans l’ordre inverse de priorité.
A\enGon : le montant de la déducGon est limité aux montants des coGsaGons dues sur la
période.

 
 
Remise en cause de la réduc6on de la liste des « personnes vulnérables »
 
Une liste des personnes dites « vulnérables » a été dressée par un décret du 5 mai 2020.
La 2ème loi de finances recGficaGve pour 2020 perme\ait aux personnes présentant une des
pathologies figurant dans ce\e liste, ainsi qu’aux salariés partageant leur domicile, de bénéficier de
l’acGvité parGelle
Après la fin de l’état d’urgence sanitaire, un décret du 29 août 2020 a réduit la liste de ces
pathologies de 11 à 4, et a exclu du bénéfice de l’acGvité parGelle les salariés partageant le
domicile d’une personne vulnérable, ce qui a eu pour effet de réduire le champ d’applicaGon du
disposiGf d’acGvité parGelle.
 
Dans une ordonnance du 15 octobre 2020, le juge administraGf, saisi au Gtre de plusieurs requêtes,
a suspendu les disposiGons du décret du 29 août 2020 réduisant la liste des pathologies,
reprochant à ce dernier un manque de cohérence.
 
les critères retenus par le précédent décret du 5 mai 2020 s’appliquent à nouveau (11
pathologies), cependant les salariés vivant avec les personnes « vulnérables » restent exclus du
bénéfice de l’ac6vité par6elle, ce dernier point n’ayant pas été remis en cause par le Conseil
d’Etat.
 
Le Conseil d’Etat jusGfie sa décision ainsi :
 

Les nouveaux critères de vulnérabilité ne sont pas suffisamment cohérents
 
Le juge des référés du Conseil d’Etat rappelle que, si la loi du 25 avril 2020 laisse au Premier
ministre un large pouvoir d’appréciaGon pour définir les critères selon lesquelles une
personne doit être considérée comme vulnérable, de tels critères doivent être perGnents au
regard de l’objet du disposiGf et cohérents entre eux. Ainsi, le Gouvernement ne peut pas
exclure des pathologies ou situaGons qui présentent un risque équivalent ou supérieur à
celles maintenues dans le décret qui perme\ent toujours de bénéficier du chômage parGel.
 
Or, le juge des référés esGme que le Gouvernement n’a pas suffisamment jusGfié, pendant
l’instrucGon, de la cohérence des nouveaux critères choisis, notamment le fait que le
diabète ou l’obésité n’ont été retenus que lorsqu’ils sont associés chez une personne âgée
de plus de 65 ans.



Page 6 of 6

de plus de 65 ans.
 
Décision et Communiqué de presse disponibles sur le site du Conseil d’Etat
RF Paie - Le Conseil d’État remet en cause le durcissement du régime d’acGvité parGelle des
personnes vulnérables
 
 
Télétravail et a\ribu6on de 6tres-restaurant
 
Une quesGon récurrente : celle du droit des salariés en situaGon de télétravail au bénéfice des
Gtres-restaurant, lorsqu’un tel disposiGf existe dans l’entreprise.
 
Le ministère du travail a donné en ligne son avis à l’occasion du quesGon-réponses sur le télétravail.
 
L’administraGon rappelle qu’en principe, au nom de l’égalité de traitement, les télétravailleurs
peuvent prétendre au bénéfice des Gtres-restaurant :
 

En applicaGon du principe général d’égalité de traitement entre salariés, les télétravailleurs
bénéficient des mêmes droits et avantages légaux et convenGonnels que ceux applicables
aux salariés en situaGon comparable travaillant dans les locaux de l’entreprise. Il s’agit d’une
règle d’ordre public rappelée par l’Ani du 19 juillet 2005 (art. 4) et reprise dans le code du
travail : « le télétravailleur a les mêmes droits que le salarié qui exécute son travail dans les
locaux de l’entreprise » (L. 1222-9).
 
Dès lors que les salariés exerçant leur acGvité dans les locaux de l’entreprise bénéficient des
Gtres-restaurant, les télétravailleurs doivent aussi en recevoir si leurs condiGons de travail
sont équivalentes. L’a\ribuGon d’un Gtre restaurant étant seulement condiGonnée à ce que
le repas du salarié soit compris dans son horaire de travail journalier (R. 3262-7), les
télétravailleurs recevront un Gtre restaurant par jour travaillé dès lors que leur journée de
travail recouvre, « 2 vacaGons entrecoupées d’une pause réservée à la prise d’un repas »
(ex. : salarié travaillant de 9 à 17 heures).
 
Si les Gtres-restaurant consGtuent un avantage consenG par l’employeur qui bénéficie des
exonéraGons fiscales et sociales a l’instar des remboursements de frais professionnels, leur
octroi n’est pour autant pas condiGonné à l’existence d’une dépense supplémentaire et
inhérente à l’emploi engagée par le salarié.

 
Cependant elle apporte une nuance à ce principe, en rappelant que, n’étant pas un disposiGf
résultant d’une obligaGon légale, l’a\ribuGon du Gtre-restaurant est parfois subordonné, dans
l’entreprise, à un certain nombre de critères n’étant pas forcément liés aux seuls horaires de travail,
par exemple l’éloignement du lieu de travail par rapport au domicile, à condiGon que ces critères
soient objecGfs :
 

https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/suspension-des-nouveaux-criteres-de-vulnerabilite-au-covid-19-ouvrant-droit-au-chomage-partiel
https://rfpaye.grouperf.com/actu/46227.html?format=imprimer&id_domaine=&rubrique=None
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/teletravail
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Toutefois, le Gtre restaurant est un avantage consenG par l’employeur qui ne résulte
d’aucune obligaGon légale ; il n’est donc pas interdit de subordonner l’a\ribuGon de cet
avantage à certains critères à condiGon qu’ils soient objecGfs, c’est-à-dire des critères qui
s’appliquent autant aux télétravailleurs qu’aux salariés travaillant dans l’entreprise. Ainsi,
l’employeur peut différencier l’a\ribuGon des Gtres repas en foncGon de l’éloignement du
travail par rapport au domicile, dès lors que ce\e différenciaGon est fondée sur un critère
objecGf, c’est-à-dire la distance séparant le lieu du travail du domicile (Cass. soc., 22 janv.
1992, n° 88-40.938 ; CA Nîmes, 27 mars 2012, n°10-4144).
 
Un accord collecGf de travail, existant ou à négocier, pourrait prévoir des sGpulaGons
parGculières en maGère d’octroi de Gtres-restaurant, assurant un mode d’organisaGon en
télétravail qui Genne compte le mieux possible de la situaGon propre à chaque acGvité, à
chaque service et à chaque salarié, sous réserve du respect du principe d’égalité de
traitement entre le salarié qui exécute son travail en télétravail et celui qui l’exécute dans
les locaux de l’entreprise (L. 1222-9).

 
Reste à s’assurer que les critères retenus, le cas échéant, soient suffisamment objecGfs et valables.
 


